
Burundi : Vers une crise sans précédent à la Mutuelle de la Fonction publique ?

â€Ž@rib News, 28/11/2011Mutuelle de la Fonction PubliqueÂ : nettoyage au sein du personnel Tout est allÃ© vite depuis le 15
novembre dernier. Depuis le dÃ©part de FranÃ§ois Sindimwo de la tÃªte de la Mutuelle de la Fonction Publique, le groupe
dit Â«Â camp de BururiÂ Â» au siÃ¨ge de la Mutuelle de la Fonction Publique menaÃ§aitÂ : Â«Â son entreprise ne doit plus
compter autant de Hutus. Il faut nettoyer et tous les prÃ©textes sont bons.Â Â»Et dire que les dÃ©mons de la haine ethnique
avaient Ã©tÃ© exorcisÃ©s au BurundiÂ ! Dans cette affaire Ã  forte coloration ethnique, les mÃ©dias dits indÃ©pendants se refusent
dâ€™alerter contre cette tragÃ©die en cours dâ€™Ã©laboration. OÃ¹ sont passÃ©es la sociÃ©tÃ© civile et les associations de dÃ©fense des
droits des travailleursÂ ?
â€ŽLe 15 novembre 2015, le nouveau directeur gÃ©nÃ©ral, monsieur DÃ©ogratias Nduwimana, ingÃ©nieur agronome et ancien
ministre de lâ€™AmÃ©nagement du territoire et de lâ€™Urbanisme, prÃ©sidait la rÃ©union du Conseil dâ€™entreprise de la Mutuelle de la
Fonction Publique. Au point 6 de lâ€™ordre du jour Ã©tait inscritÂ : Â«Â RelÃ¨vement des salaires en gÃ©nÃ©ralÂ Â». Au premier
abord, une initiative louable. Mais pour comprendre les visÃ©es dÃ©moniaques des initiateurs de la proposition, il fallait
sâ€™arrÃªter un peu sur les autres points traitÃ©s dans cette rÃ©union. Le Conseil dâ€™entreprise sâ€™indignait du fait que des officines
aient Ã©tÃ© ouvertes Ã  Gatumba, Kanyosha et Rushubi sans Ã©tude prÃ©alable de rentabilitÃ©Â ! On se demande dÃ©jÃ  si la
Mutuelle de la Fonction Publique vise essentiellement les bÃ©nÃ©fices ou plutÃ´t lâ€™utilitÃ© publique. Est-ce une entreprise
commerciale ou un service publicÂ ? Et pourtant, qui dit ouverture dâ€™officines, suppose crÃ©ation dâ€™emplois. Et la fermeture
dâ€™officines entraÃ®nerait nÃ©cessairement la suppression dâ€™emplois. Le Conseil dâ€™entreprise observait que la Mutuelle
supporte un montant colossal dâ€™arriÃ©rÃ©s dus par les grandes institutions de la RÃ©publique. Il fallait donc mettre lâ€™accent sur
une stratÃ©gie de recouvrement ou de suspension de services Ã  lâ€™endroit des institutions dÃ©faillantes. Mais cette dÃ©cision
courageuse, le Conseil dâ€™entreprise ne la prÃ´ne pas dans toute son ampleur. Il cherche les boucs-Ã©missaires. Et il les
trouve dans les nouvelles officines crÃ©Ã©es prÃ©tendument sans Ã©tude prÃ©alable. Les officines sont pointÃ©es du doigt
comme responsables du rÃ©sultat nÃ©gatif dâ€™exploitation et pire encore, comme ayant contribuÃ© Ã  rendre le personnel de la
Mutuelle plÃ©thorique. MalgrÃ© le rÃ©sultat dâ€™exploitation qui est nÃ©gatif, le Conseil dâ€™entreprise proposait une augmentation
de salaire en faveur des cadres et agents de la Mutuelle. Paradoxal, nonÂ ? Pire encore, pour que cette augmentation soit
possible, il fallait des sacrifices. Le procÃ¨s verbal de ladite rÃ©union est sans Ã©quivoque: Â«Â Le Conseil dâ€™entreprise
reconnaÃ®t en outre que la rÃ©vision Ã  la hausse des salaires des cadres et agents de la Mutuelle est une nÃ©cessitÃ©
absolue au vu de la conjoncture Ã©conomique actuelle. NÃ©anmoins, avec la situation de plÃ©thore du personnel que la
Mutuelle connaÃ®t aujourdâ€™hui et qui influence nÃ©gativement son rendement, sa gestion et partant ses rÃ©sultats financiers,
il est difficile voire impossible de rÃ©aliser cette option.Â Â»Dans ce mÃªme procÃ¨s verbal, nous lisons que le Conseil
dâ€™entreprise suggÃ¨re dâ€™arrÃªter une stratÃ©gie de recouvrement des arriÃ©rÃ©s de cotisations afin de sâ€™en servir pour la
construction dâ€™un immeuble multiservice. Il est dÃ©jÃ  surprenant de savoir que le prÃ©sident du syndicat des travailleurs de
la Mutuelle approuvait toutes ces dÃ©cisions! Pour qui roule-t-ilÂ au justeÂ ?Le diable se cache dans les dÃ©tails Depuis 2005,
la Mutuelle a amorcÃ© une politique dâ€™implantation dâ€™agences et de pharmacies dans toutes les provinces du pays. Une
initiative qui a soulagÃ© beaucoup de familles de lâ€™intÃ©rieur du pays. Cette politique a coupÃ© les herbes sous les pieds des
propriÃ©taires de pharmacies partenaires de la Mutuelle. Or, parmi les propriÃ©taires de pharmacies partenaires de la
Mutuelle figurent des cadres de la Mutuelle, le fameux Â«Â camp de BururiÂ Â»Â ! Par le passÃ© et avant la fermetÃ© de
monsieur Sindimwo, par conflits dâ€™intÃ©rÃªts, lesdits cadres manipulaient les dÃ©cisions du Conseil dâ€™entreprise. Depuis la
chute de Sindimwo FranÃ§ois, ils offrent la patte de velours au nouveau Directeur GÃ©nÃ©ral et veulent faire croire que la
Mutuelle irait mieux si elle restait coupÃ©e de certaines communes de lâ€™intÃ©rieur du pays. Comme nous allons le
dÃ©montrer, ces cadres, membres du Conseil dâ€™entreprise, ne sont guidÃ©s que par des intÃ©rÃªts Ã©goÃ¯stes ou tribalistes. Ce
qui nâ€™est pas dit dans cette purge en cours de prÃ©paration, câ€™est que, par le passÃ©, la Mutuelle affichait Ã  plus de 95% de
son personnel, uniquement des cadres et agents dâ€™ethnie tutsie. Or, depuis 2006 et grÃ¢ce Ã  lâ€™ouverture des agences et
pharmacies Ã  travers le pays, le nombre de Hutus qui ont Ã©tÃ© recrutÃ©s a permis de tendre vers les quotas fixÃ©s par les
Accords dâ€™Arusha, mÃªme si les Tutsis occupent plus de 70% des postes de cadres et 60% des postes dâ€™agentsÂ ! En
proposant de fermer les pharmacies et de rÃ©duire le personnel de la Mutuelle, le Conseil dâ€™entreprise a tournÃ©
dÃ©libÃ©rÃ©ment le couteau dans la plaie nationale. Une bombe Ã  retardement dÃ©sormais entre les mains du Directeur
gÃ©nÃ©ral et du Conseil dâ€™administration. Il est surprenant de savoir que lâ€™actuel Directeur gÃ©nÃ©ral ait approuvÃ© une telle
dÃ©cision combien cruelle et impopulaire. Lâ€™argument dâ€™offrir de meilleurs salaires au personnel ne tient pas la route. Le
diable se cache dans les dÃ©tails quand on sait que le Conseil dâ€™entreprise a retenu comme critÃ¨re de dÃ©graissage la
rÃ©siliation de tous les contrats des agents recrutÃ©s Ã  partir de 2005Â ! Pourquoi ne pas encourager les dÃ©parts volontaires
Ã  la retraite anticipÃ©e et autresÂ ? MÃªme les agents dÃ©sormais en sursis qui pourraient Ã©chappÃ©s au renvoi massif, se
verraient proposer une politique de redÃ©ploiement. Lâ€™objectif de cette autre stratÃ©gie cruelle est de placer certains agents
devant le dilemmeÂ : sacrifier leur vie de famille ou abandonner le travail. Et sâ€™ils abandonnaient dâ€™eux-mÃªmes, ce serait du
bon dÃ©barrasÂ : aucune indemnitÃ© pour licenciement abusif. Ce qui est en train de se commettre pour le moment Ã  la
Mutuelle est un crime contre lâ€™humanitÃ©. De pire que la conjuration contre lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, quand on dÃ©couvre que les
frais de lunetterie accordÃ©s sous le rÃ¨gne de Sindimwo risquent dâ€™Ãªtre supprimÃ©s. Or, il suffit de parcourir le pays pour
voir que parmi les effets de la guerre, figurent les produits toxiques utilisÃ©s dans les munitions qui provoquent des
difficultÃ©s de vue Ã  bien des paysans. Nous comprenons que le sort de toutes ces familles menacÃ©es ne prÃ©occupe pas
du tout le Conseil dâ€™entreprise de la Mutuelle. Et pour causeÂ : du moment quâ€™il sâ€™agit de rÃ©duire sensiblement le nombre de
Hutus afin que les autres se partagent un gros gÃ¢teauÂ ! Câ€™est le comble du tribalisme et du sadisme. Dâ€™aprÃ¨s le
tÃ©moignage dâ€™un agent de la Mutuelle qui a requis lâ€™anonymat, la fermeture des pharmacies et de certaines agences de la
Mutuelle serait motivÃ©e par dâ€™autres calculs malsains. Avant lâ€™arrivÃ©e du Directeur actuel en charge des pharmacies au
sein de la boÃ®te, les pharmacies privÃ©es (surtout celles appartenant aux cadres de la Mutuelle) entassaient des cartons
de mÃ©dicaments pÃ©rimÃ©s et en Ã©changeaient contre des mÃ©dicaments en bon Ã©tat dans le stock de la Mutuelle. Le
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limogeage en masse des agents (on parle de 300 personnes) et probablement celui du Directeur des pharmacies
permettrait de restaurer les magouilles dâ€™autrefois. Parmi les tÃ©nors de ce mouvement inhumain de dÃ©graissage des
effectifs, on cite le Directeur des prestations et le prÃ©sident du syndicat des travailleurs de la MutuelleÂ ! Lâ€™actuel Directeur
gÃ©nÃ©ral aurait acceptÃ© de soutenir le mouvement par dÃ©pit devant lâ€™impossibilitÃ© de recruter autant dâ€™agents comme son
prÃ©dÃ©cesseurÂ ! Le Directeur GÃ©nÃ©ral risque dâ€™y laisser des plumesÂ !Une fois le procÃ¨s verbal de la rÃ©union rendu public,
la tension est montÃ©e dâ€™un cran entre les agents recrutÃ©s aprÃ¨s 2005 et le prÃ©sident du syndicat. Les agents rÃ©clament
sa dÃ©mission de mÃªme quâ€™une autre commission chargÃ©e plutÃ´t de recouvrer les arriÃ©rÃ©s de cotisation. Pour ce qui est
du personnel plÃ©thorique, les agents ne le voient pas de cet Å“il. Ils dÃ©noncent lâ€™Ã©goÃ¯sme et le tribalisme. Ils en appellent
au PrÃ©sident de la RÃ©publique pour que la politique dâ€™implantation des agences et pharmacies ne se terminent pas en
queue de poisson. Ils insistent sur le rÃ´le dâ€™utilitÃ© publique qui est celui de la Mutuelle. Ils sâ€™indignent du fait quâ€™un
ingÃ©nieur agronome soit Ã  la tÃªte de la Mutuelle et attribuent leur malheur au mauvais choix du chef de lâ€™Etat.Affaire Ã 
suivre ...Nzisabira Patrice
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